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424 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (13 août 1791.] 
secours de la patrie. ( Applaudissements .) Quant à 
la seconde partie de la pétition, comme elle an¬ nonce des pièces nouvelles, et qu’il paraîtra peut-être difficile de statuer en cet instant sur le sort 
de l’un des 3 accusés, sans prononcer en même 
temps sur les 2 autres, je demande que le comité des rapports prenne, d’ici à demain, connaissance des pièces nouvelles. 

M. Rewbell. L’élargissement provisoire pour¬ rait occasionner beaucoup de troubles à Lyon et dans les environs. M. Guillin ne trouve de si 

zélés défenseurs que parce qu’il est prévenu, par un de vos décrets mêmes, du crime de contre-
révolution. J’ose dire à l’Assemblée qu’elle ne peut et ne doit pas s’écarter du décret qu’elle a 

rendu; non sans doute elle n'en a pas le droit, votre décret étant rendu, vous avez rempli toute la tâche que la Constitution vous impose. Ou M. Guillin est innocent, et dans ce cas il sera 

élargi par le tribunal; ou il est coupable, ce que je ne désire pas : dans l’un et l’autre cas, il faut 

qu’il soit jugé. C’est le seul moyen pour lui, s’il est innocent, de confondre ses délateurs; d’ail¬ leurs, quand même l’Assemblée nationale pour¬ rait prononcer, elle ne saurait le faire, sans être calme et tranquille. L’intérêt, très naturel, que la dame qui vient de parler, a inspiré à tous les 

auditeurs par sa pétition , ne permet pas de pro¬ noncer dans ce moment; craignez d’ailleurs de laisser l’impunité aux ennemis réels et avérés de la Constitution, s’il en est sous le glaive de la justice. L’impunité est le plus grand mal aux 

yeux de tous les citoyens; je crois, toutefois, que dans les circonstances [actuelles et à raison de 
l’état de dépérissement de M. Guillin, état qui peut justifier son élargissement provisoire, sous 
caution juratoire, il faut renvoyer la pétition au comité. 

M. Chabroud. Messieurs, si le terme de votre 
délibération doit être un renvoi au comité, je demande que la discussion ne se prolonge pas davantage. 

(L’Assemblée ferme la discussion et adopte la motion de M. Delavigne.) En conséquence, le décret suivant est mis aux voix : 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu 

lediscours de M®° veuve Guillin de Montel, et s’être fait donner lecture de la pétition qu’elle a mise sur le bureau, décrète que ladite pétition est renvoyée au comité des pensions, pour y être procédé à la fixation des indemnités relatives aux pertes qu'a essuyées la pétitionnaire et sa fa¬ mille, par la mort de son mari; et quant à l’autre partie de la même pétition, relative à la de¬ mande en élargissement du sieur Guillin de Pou-gelon, renvoie au comité des rapports et des re¬ cherches, pour lui en être fait un rapport inces¬ samment. j 

(Ce décret est adopté.) 

L’ordre du jour est un rapport des comités cen¬ tral de liquidation et diplomatique sur la fourni¬ ture des fourrages d'Alsace. 

M. Camus, rapporteur. Messieurs, lors de la uerre que le roi de Prusse fit à l’électeur de 
axe, l’Allemagne se trouva exposée à l’incursion 

des troupes étrangères. Au mois de janvier 1756, il avait été passé un traité d’alliance entre le roi d’Angleterre et la Prusse, pour empêcher toute introduction de 

troupes en Allemagne. Alors les princes de l’Em¬ pire sollicitèrent un autre traité avec la France, et, le 2 mai 1756, il y eut une convention signée à Versailles entre le roi et l’impératrice reine, par laquelle le roi promit de garantir les Etats de l’impératrice reine et d’employer à cet effet un secours de 24,000 hommes dont 18,000 hom¬ mes d’infanterie et 6,000 chevaux. Lorsqu’il fut question de l’exécution de ce traité, le roi l’exécuta avec toute la grandeur qui convenait à la majesté française, et au lieu de 24,000 hommes pour défendre ses alliés, il en¬ voya au printemps de 1757, 100,000 hommes dans les Etats de l’Empire. Ces troupes défendirent la Franconie, les Etats de Nuremberg, du Haut-Rhin, et d’une partie du cercle du Bas-Rhin, elles reçurent dans ces dif¬ férents cantons des munitions et des fourrages des princes de l’Empire. Il paraît qu’à cet égard, il y avait eu des conventions, mais il parait aussi que suivant le droit de la guerre, les places qui étaient défendues par les troupes françaises, de¬ vaient leur fournir une partie des munitions né¬ cessaires. Pour y parvenir, il avait été réparti un contingent de fourrages entre les différents Etats des cercles de Franconie, du Haut et Bas-Rhin. Ils ne furent pas tous exacts à fournir leur portion, et je vois par différents mémoires du bureau de la guerre, notamment par une lettre de M. Guillot, alors intendant de l’armée, en date du 21 décembre 1760, qu’il y avait de ces Etats dont on ne pouvait retirer leur contingent qu’en leur envoyant des détachements pour les forcer à le donner. 

Je vois dans d’autres lettres que d’autres Etats 
ont offert en argent ces fournitures de fourrages, 
de rations, etc. ; ce qui prouve qu'ils devaient donner ces secours ; car s’il eût été question de les acheter chez eux, on n’aurait pas exigé d’eux 
de l’argent, au contraire, on aurait eu à leur en donner. 

À l’époque de 1763, il fallut compter avec les différents Etats qui avaient fourni des fourrages. Le roi chargea son ministre en Allemagne de 

notifier à tous les princes de ces Etats, qu’ils eussent à envoyer au mois de juillet prochain, à Mayence, les pièces qu’ils pourraient avoir au soutien de leurs prétentions, les prévenant que, ce temps passé, il n’en serait plus admis dans les bureaux établis à cet effet. 

Rien ne prouve que cela ait été exécuté ; mais en 1765, on dressa un état général de ces four¬ 

nitures sans statuer ce qu’il appartiendrait, et on échangea contre des reconnaissances généra¬ les les différentes reconnaissances provisoires 

dont les Etats d’Allemagne étaient porteurs, et qui se montent en total à 34,577,000 livres. Depuis, ces objets furent présentés plusieurs fois au conseil, qui les rejeta ; et enfin un arrêt de 1785, ordonna qu’ils seraient écartés, et que les ministres n’en reparleraient plus. On excepta 

la ville de Liège, mais à condition qu’elle em¬ ploierait la somme qu’on lui remboursait à la construction et perfection de la route de Givet à Liège. Dans cet état, le 10 octobre 1790, la ville de 

Nuremberg vous a présenté une pétition, par la¬ quelle elle réclame des sommes dues pour des objets de cette nature. Vous l’avez renvoyée aux comités diplomatique et de liquidation. Le directeur général de liquidation, en nous rendant compte de cette affaire, nous a fait lec¬ ture de l’article 3 du décret du 17 juillet 1790, 

ainsi conçu : 
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